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1.	Champ d’application 
Ce document informatif définit les termes de base et fondamentaux relatifs aux normes du système de 
gestion, à la certification forestière et à la certification de la chaîne de contrôle. Ces définitions ne sont pas 
spécifiques à PEFC Belgium, mais proviennent des sources officielles de l’ISO, de PEFC et de la FAO.

En cas d’incohérence avec les définitions ISO ou PEFC, ces dernières s’appliquent.

2.	Définitions

1.  Définitions relatives aux normes du système de gestion (B - 1001 ; B - 1002)

•	Action corrective : Action visant à éliminer la cause d’une non-conformité et à empêcher sa réapparition 
(ISO9000).

•	Appel : Demande d’une partie prenante relative à la révision d’une décision.

•	Arbres hors forêt (TOF) : Arbres poussant à l’extérieur des zones forestières désignées à l’échelle 
nationale. Ces zones seront normalement classées dans les catégories « agriculture » ou « peuplement ». 
(PEFC ST 1003).

•	Attestation de participation : Document confirmant la participation à la certification forestière de groupe 
(PEFC ST 1002) - un document délivré à un participant individuel qui fait référence au certificat forestier 
de groupe et qui confirme que le participant est couvert par le champ d’application de la certification 
forestière de groupe.

•	Audit : Processus systématique, indépendant et documenté permettant d’obtenir des enregistrements, 
des constats ou autres informations pertinentes, lesquels sont évalués de manière objective pour 
déterminer le niveau de conformité aux exigences spécifiées. (PEFC ST 1002)

•	Gestion durable des forêts (GDF) : Gestion et utilisation des forêts et des terres forestières d’une 
manière et à un rythme qui préservent leur biodiversité, leur productivité, leur capacité de régénération, 
leur vitalité et leur capacité à remplir, aujourd’hui et à l’avenir, les fonctions écologiques, économiques et 
sociales pertinentes, aux niveaux local, national et mondial, et qui ne causent pas de dommages aux autres 
écosystèmes. (CMPFE) (Tel que défini par Forest Europe et adopté par l’Organisation des Nations Unies 
pour l’alimentation et l’agriculture (FAO)).

•	Audit de surveillance : Audit réalisé pour vérifier le maintien effectif et efficace du(es) système(s) de 
management. 

•	Audit initial : Audit ayant pour finalité la certification initiale d’une organisation.

•	Audit de renouvellement : Audit ayant pour finalité le renouvellement de la certification d’une 
organisation.

•	Audit interne : Processus systématique, indépendant et documenté permettant d’obtenir des 
enregistrements, des constats ou autres informations pertinentes, lesquels sont évalués de manière 
objective pour déterminer le niveau de conformité aux exigences spécifiées, entrepris par l’organisation de 
groupe elle-même. (PEFC ST 1002)

•	Audit externe : Processus systématique, indépendant et documenté permettant d’obtenir des 
enregistrements, des constats ou autres informations pertinentes, lesquels sont évalués de manière 
objective pour déterminer le niveau de conformité aux exigences spécifiées, entrepris par une tierce partie 
indépendante de l’organisation de groupe.
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•	Audit de certification : audit réalisé par un organisme d’audit indépendant du client et des parties qui 
comptent sur la certification, aux fins de certifier le système de management d’un client

	– Note 1 à l’article: Dans les définitions qui suivent, le terme « audit » est utilisé dans un but de 
simplification pour se référer à l’audit tierce partie de certification.

	– Note 2 à l’article: Les audits de certification incluent les audits initiaux, de surveillance, de 
renouvellement de la certification, et peuvent aussi inclure des audits spéciaux.

	– Note 3 à l’article: Les audits de certification sont effectués, en règle générale, par les équipes d’audit 
des organismes qui fournissent la certification de conformité aux exigences des normes de systèmes de 
management. [ISO 17021-1:2015]

•	Auditeur : Personne qui effectue un audit.  [ISO 19011:2011]

•	Certificat : Document délivré selon les règles d’un système de certification, donnant l’assurance qu’un 
produit, un processus ou un service dûment identifié est conforme à une norme spécifiée ou à un autre 
document normatif. (Guide ISO 2)

•	Certification : Procédure par laquelle une tierce partie donne l’assurance écrite qu’un produit, un 
processus ou un service est conforme aux exigences spécifiées. (Guide ISO 2)

•	Certification forestière : Procédure visant à évaluer la qualité de la gestion forestière par rapport aux 
critères d’une norme de gestion forestière.

•	Comité technique : Également appelé Forum.

•	Conformité : Respect d’une exigence. (ISO 9000).

•	Consensus : Accord général, caractérisé par l’absence d’objection manifeste à des questions 
substantielles de la part d’une partie importante des intérêts concernés et par un processus qui consiste 
à chercher à prendre en compte les points de vue de toutes les parties concernées et à concilier tout 
argument contradictoire.

Remarque : le consensus n’implique pas nécessairement l’unanimité. (Guide ISO 2)

•	Correction : Action visant à éliminer une non-conformité détectée. (ISO 9000).

•	Critère : Exigence par rapport à laquelle l’évaluation de la conformité est effectuée. 

•	Éléments probants : Observations, informations, enregistrements ou déclarations de faits vérifiables qui 
constituent la base de l’évaluation de la conformité. (ISO 9000:2015)

•	Entité régionale (ou entité de groupe) : Entité légale (individuelle ou organisation) qui représente les 
participants, ayant pour responsabilité globale de garantir la conformité de la gestion forestière au sein 
de la zone certifiée par rapport à la norme relative à la gestion durable des forêts et à d’autres exigences 
applicables du système de certification forestière. À cet effet, l’entité de groupe utilise un système de 
gestion de groupe.

Remarque : la structure de l’entité de groupe doit correspondre aux opérations, au nombre de participants 
et à d’autres conditions fondamentales de l’organisation de groupe. L’entité de groupe peut être 
représentée par une seule personne. (PEFC ST 1002)

•	Forum : Également appelé Comité technique - conseil de consultation des parties prenantes mis en place 
par l’organisme de normalisation PEFC Belgium conformément aux exigences des normes internationales 
PEFC applicables au « groupe de travail ». (PEFC ST 1001 - 6.4)
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•	Informations documentées : Informations contrôlées et tenues à jour par une organisation, sous tous 
formats et supports, provenant de sources quelconques. (PEFC ST 1002)

•	Litige : Demande d’une partie prenante relative à l’arbitrage d’une différence d’interprétation.

•	Non-conformité : Non-respect d’une exigence (ISO9000:2015) - Situation dans laquelle les éléments 
probants indiquent que les opérations ne sont pas réalisées en conformité avec un critère.

•	Norme/Standard : Document établi par consensus et approuvé par un organisme reconnu, qui fournit, 
pour un usage commun et répété, des règles, des directives ou des caractéristiques pour des activités ou 
leurs résultats, dans le but d’atteindre le degré d’ordre optimal dans un contexte donné. (Guide ISO 2)

•	Revue de la norme / du standard : Analyse de la nécessité de réviser la norme sur la base de l’analyse 
des lacunes, du retour d’information des parties prenantes lors de la mise en œuvre de la norme et de la 
consultation des parties prenantes.

•	Révision de la norme / du standard : Adaptation formelle de la norme sur la base de l’analyse des 
lacunes, du retour d’information des parties prenantes lors de la mise en œuvre de la norme et de la 
consultation des parties prenantes.

•	Organisation : Personne ou groupe de personnes ayant ses propres fonctions, responsabilités, pouvoirs 
et relations pour atteindre ses objectifs. (PEFC ST 1002)

•	Organisation de groupe : Groupe de participants représentés par l’entité de groupe aux fins de la mise 
en œuvre de la norme de gestion durable des forêts et de sa certification. (PEFC ST 1002)

Le terme « organisation de groupe » est équivalent au terme « organisation régionale » si le groupe est défini 
par les frontières régionales, ou à tout autre terme retenu par le système de certification pertinent et dont la 
définition correspond à celle-ci.

•	Organisme d’accréditation : Organisme qui dirige et administre un système d’accréditation et accorde 
l’accréditation. (Guide ISO 2) 

•	Organisme de certification : Une tierce partie indépendante qui évalue et certifie les organisations en 
ce qui concerne les normes de gestion des forêts, des arbres hors forêts, des opérateurs forestiers ou de 
chaîne de contrôle et toute documentation supplémentaire requise par le système.

•	Participants : Propriétaire/gestionnaire de forêts ou d’arbres hors forêt, opérateur forestier ou entreprise 
de la filière bois couvert par le certificat de groupe, qui a la capacité de mettre en œuvre les exigences de 
la norme au sein de son organisation. 

Remarque : la notion de « capacité de mettre en œuvre les exigences de la norme » suppose que l’entité 
dispose sur le long terme d’un droit légal ou foncier ou de droits fonciers traditionnels ou coutumiers pour 
la gestion de la forêt, et exclut dès lors les contractants ponctuels de toute participation à la certification 
forestière de groupe. Si le système régional ou national autorise la participation de contractants ne 
disposant pas de droits à long terme sur la gestion d’une zone forestière spécifique, il convient de 
s’assurer que ces contractants se prévalent de la certification PEFC uniquement pour les produits 
provenant de zones certifiées de participants ou de propriétaires/gestionnaires individuellement certifiés 
détenant des droits légaux ou fonciers durables. (PEFC ST 1002).

•	Partie prenante (ou partie intéressée) : Personne, groupe, communauté ou organisation ayant un 
intérêt dans l’objet des exigences de la norme. (PEFC ST 1002)

•	Partie prenante affectée : Une partie prenante susceptible de subir un changement direct dans les 
conditions de vie et/ou de travail suite aux activités de l’organisation de groupe. (PEFC ST 1002)

Remarque 1 : les parties prenantes concernées comprennent les communautés voisines, les populations 
autochtones, les travailleurs, etc. Cependant, le fait de s’intéresser à l’objet de la norme (ex. : ONG, 
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communauté scientifique, société civile) et le fait d’être concerné sont deux choses différentes.

Remarque 2 : une partie prenante également utilisateur de la norme est susceptible de devenir une entité 
certifiée, par exemple un gestionnaire forestier dans le cas d’une norme d’aménagement forestier, ou une 
entreprise de transformation du bois dans le cas de la norme d’une chaîne de contrôle.

•	Plainte : Insatisfaction adressée par une partie prenante concernant un processus.

•	Plan de gestion de groupe : Informations documentées spécifiant les objectifs, les actions et les 
accords quant aux contrôles. Le plan englobe également les adaptations prévues du système de gestion 
de groupe et les exigences de la norme valables au niveau du groupe. (PEFC ST 1002)

•	Politique (= engagement individuel de la direction) : Intention et direction d’une organisation, telles 
que formellement exprimées par sa direction générale. (ISO 9001:2015)

•	Programme d’audit : Ensemble d’un ou plusieurs audits planifiés pour une durée déterminée et orientés 
vers un objectif spécifique. (ISO 9000 - ISO 19011:2011)

•	Propriétaire/gestionnaire forestier : Individu, groupe de personnes ou entité légale ayant le droit légal 
ou foncier ou exerçant les droits fonciers traditionnels ou coutumiers de gérer la forêt au sein d’une zone 
certifiée clairement délimitée, et disposant de la capacité à mettre en œuvre les exigences de la norme sur 
la gestion durable des forêts dans cette zone. (PEFC ST 1002)

•	Propriété certifiée : Bien auquel un organisme de certification indépendant a accordé une certification.

•	Rapport d’audit : Rapport d’évaluation de la conformité des opérations par rapport aux critères. 

•	Référence normative : Document qui fournit des règles, des directives ou des caractéristiques pour des 
activités ou leurs résultats. Elle couvre des documents tels que les normes, les spécifications techniques, 
les codes de pratique et les règlements.

•	Surveillance : Processus permettant de déterminer le statut d’un système, d’une procédure ou d’une 
activité. (PEFC ST 1002)

•	Système de certification forestière : Ensemble de normes, de directives et de règles couvrant les 
critères de gestion des forêts, des arbres hors forêts ou des opérateurs forestiers, les exigences relatives 
à la chaîne de contrôle du bois (le cas échéant), les dispositions et procédures de certification et les 
exigences relatives aux organismes de certification.

•	Système de gestion : Ensemble d’éléments interdépendants ou en interaction d’un participant visant à 
établir des politiques, des objectifs et des processus pour atteindre ces objectifs. (PEFC ST 1003)

•	Système de gestion de groupe : Ensemble d’éléments interdépendants ou en interaction d’une 
organisation visant à atteindre les objectifs et résultats de la norme de gestion. (PEFC ST 1002) 

•	Unité de gestion forestière (UGF) :  Zone clairement délimitée de terres couvertes principalement par 
des forêts, gérée selon un ensemble d’objectifs explicites et conformément à un plan de gestion forestière 
à long terme. Une unité de gestion forestière peut couvrir plusieurs centaines d’hectares ou des fractions 
d’hectares. L’ensemble de la zone de l’unité de gestion forestière devra être clairement délimitée sur le 
terrain et généralement aussi sur une carte. Dans le cadre des objectifs généraux auxquels l’ensemble de 
l’unité de gestion est soumis, les sous-unités peuvent être gérées selon des régimes de gestion différents 
et distincts. (www.fao.org)

http://www.fao.org
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2.	� Définitions relatives aux normes de gestion durable des forêts (PEFC ST 1003)

•	Arbres génétiquement modifiés : Arbres dont le matériel génétique a été modifié d’une manière n’ayant 
pas lieu naturellement par accouplement et/ou recombinaison naturelle, en tenant compte de la législation 
applicable donnant une définition spécifique des organismes génétiquement modifiés. 

Remarque 1 : les techniques suivantes sont considérées comme des modifications génétiques à l’origine 
d’arbres génétiquement modifiés (Directive 2001/18/CE de l’UE) : 

- �les techniques de recombinaison de l’acide nucléique impliquant la formation de nouvelles combinaisons 
de matériel génétique par l’insertion de molécules d’acide nucléique produites par quelque moyen que 
ce soit à l’extérieur d’un organisme, dans un virus, un plasmide bactérien ou tout autre système vecteur 
et leur incorporation dans un organisme hôte dans lequel elles ne sont pas naturellement présentes, mais 
dans lequel elles sont capables de se propager de manière continue ;

- �les techniques impliquant l’introduction directe dans un organisme de matériel héréditaire préparé à 
l’extérieur de l’organisme, y compris la micro-injection, la macro-injection et la micro-encapsulation ;

- �les techniques de fusion cellulaire (y compris la fusion de protoplastes) ou d’hybridation dans lesquelles 
des cellules vivantes avec de nouvelles combinaisons de matériel génétique héréditaire sont formées par 
la fusion de deux ou plusieurs cellules au moyen de méthodes qui ne se produisent pas naturellement. 

Remarque 2 : les techniques suivantes ne sont pas considérées comme des modifications génétiques à 
l’origine d’arbres génétiquement modifiés (Directive 2001/18/CE de l’UE) : 

- la fécondation in vitro ;

- les processus naturels tels que : conjugaison, transduction, transformation ;

- l’induction de la polyploïdie.

•	Bois et fibres de bois recyclés : Bois/fibre recyclé(e) sous forme de sous-produits de pré-
consommation récupérés à partir de processus de fabrication qui ne permettent pas de remonter aux 
sources de matières premières en bois vierge, ou bois/fibre de post-consommation récupéré(e) qui, 
après récupération, est recyclé(e) dans la chaîne d’approvisionnement commerciale et réduit(e) à l’état de 
matière première. Normalement classé dans une liste de grades standard.

•	Bois/fibre vierge : Bois/fibre, que ce soit sous forme de bois rond, de copeaux, de sciure, de bois 
fibreux, non encore soumis(e) à une transformation industrielle.

•	Boisement : Établissement de forêts par la plantation et/ou l’ensemencement délibéré sur des terres 
autrefois utilisées à d’autres fins, impliquant une conversion de terres non forestières en terres forestières 
(source : FAO 2018). (PEFC ST 1003)

•	Certificat de groupe : Document qui confirme que l’organisation de groupe répond aux exigences 
de la norme relative à la gestion durable des forêts et aux autres exigences applicables du système de 
certification. (PEFC ST 1002)

•	Certification de la chaîne de contrôle de groupe : Certification de la chaîne de contrôle d’un groupe 
de petites et moyennes entreprises sous un seul certificat.

•	Certification forestière régionale : Certification des forêts dans des limites géographiques délimitées, 
demandée par l’organisation autorisée pour la région spécifiée et offrant un accès volontaire à la 
participation des propriétaires forestiers individuels et d’autres acteurs.

•	Chaîne de contrôle des produits forestiers : Tous les changements de contrôle des produits 
forestiers, et des produits qui en sont issus, au cours de la chaîne de récolte, de transport, de 
transformation et de distribution, de la forêt à l’utilisation finale.
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•	Conventions fondamentales de l’OIT : Huit conventions (OIT 29, 87, 98, 100, 105, 111, 138 et 182) 
identifiées par le Conseil d’administration de l’OIT comme étant « fondamentales » en termes de principes 
et de droits au travail : la liberté d’association et la reconnaissance effective du droit à la négociation 
collective ; l’élimination de toutes les formes de travail forcé ou obligatoire ; l’abolition effective du travail 
des enfants ; et l’élimination de la discrimination en matière d’emploi et de profession. (PEFC ST 1003)

•	Conversion forestière : Changement anthropique direct de la forêt en terres non forestières. 

Remarque : la régénération par plantation ou ensemencement direct et/ou la promotion par l’homme de 
sources naturelles de semences, auprès des mêmes espèces dominantes que celles qui ont été récoltées 
ou d’autres espèces présentes dans le mélange historique des espèces, n’est pas considérée comme une 
conversion. (PEFC ST 1003)

•	Écosystème non forestier : Terres ne répondant pas à la définition d’une forêt. (PEFC ST 1003)

•	Étiquetage : Utilisation d’étiquettes (étiquettes sur ou hors produit) en relation avec les produits afin de 
communiquer leurs propriétés.

•	Étiquette : Déclaration qui indique certains aspects d’un produit.

•	Étiquette à numéro unique : Étiquette qui ne mentionne qu’une propriété du produit (par exemple, la 
gestion des forêts d’où provient la matière première de bois utilisée dans le produit).

•	Étiquette hors produit : Informations transmises par un fournisseur par un moyen documentaire autre 
qu’une étiquette sur le produit, concernant la nature ou la classification du matériau dans un lot. 

•	Étiquette sur le produit : Étiquette de merchandising attachée à un produit ou à un paquet de produits. 

•	Expert technique : Personne qui fournit des connaissances ou une expertise spécifiques à l’équipe 
d’audit, mais qui ne participe pas en tant qu’auditeur.

•	Forêt : Une « forêt » correspond à une superficie minimale de 0,05 à 1,0 hectare comprenant un couvert 
arboré (ou un niveau de peuplement équivalent) de plus de 10 à 30 %, avec des arbres ayant le potentiel 
d’atteindre une hauteur minimale de 2 à 5 mètres à maturité in situ. Une forêt peut être constituée soit 
de formations forestières fermées où les arbres de différents étages et sous-bois couvrent une grande 
partie du sol, soit d’une forêt ouverte. Les jeunes peuplements naturels et toutes les plantations n’ayant 
pas encore atteint une densité de couverture de 10 à 30 % ou une hauteur d’arbre de 2 à 5 mètres sont 
inclus dans la forêt, de même que les zones faisant normalement partie de la zone forestière, mais qui 
sont temporairement déboisées à la suite d’interventions humaines telles que la récolte ou des causes 
naturelles (source : Nations Unies 2002). (PEFC ST 1003)

Elles se classent de la façon suivante :

- �Les forêts primaires sont des Forêts/autres zones boisées avec des espèces indigènes où aucune trace 
d’activité humaine n’est clairement visible et où les processus écologiques ne sont pas sensiblement 
perturbés.

- �Les forêts secondaires sont des forêts qui se sont régénérées là où les forêts primaires ont disparu à la 
suite de phénomènes naturels ou d’activités humaines telles que l’agriculture ou l’élevage. Ces forêts 
présentent des différences majeures en termes de structure et/ou d’espèces par rapport aux forêts 
primaires. La végétation secondaire est généralement instable et représente des étapes successives.

- �Les forêts naturelles modifiées sont des forêts dont les espèces indigènes se régénèrent naturellement et 
où les traces des activités humaines sont clairement visibles.

- �Les forêts semi-naturelles sont des forêts avec des espèces indigènes, établies par plantation, 
ensemencement ou régénération naturelle assistée.
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Notes explicatives

1. �La définition inclut les zones gérées de manière intensive où des espèces indigènes sont utilisées et où des efforts 
ont été consentis pour augmenter/optimiser la proportion d’espèces souhaitées, entraînant ainsi des variations 
dans la structure et la composition de la forêt.

2. Des arbres régénérés naturellement d’espèces autres que celles plantées/semées peuvent être présents.

3. �La définition pourrait inclure des zones avec des arbres d’espèces introduites qui se régénèrent naturellement.

4. �Comprend les zones sous gestion intensive où des efforts ont été consentis pour améliorer ou optimiser (par des 
éclaircies ou des coupes) les fonctions forestières souhaitables. Ces efforts ont pu entraîner des variations dans la 
structure et la composition des forêts.

Le terme « autres terres boisées » désigne les terres comportant des arbres d’une hauteur supérieure à 5 
mètres, mais dont la couverture arborée ne dépasse pas 5 à 10 %. Il désigne également les terres où la 
couverture combinée d’arbres, d’arbustes et de buissons est supérieure à 10 %. Il ne comprend pas les terres 
où l’usage agricole ou urbain prédomine.

Le terme « autres terres avec couverture arborée » désigne les terres qui ne sont pas classées comme « forêts » 
du fait que leur utilisation est principalement agricole ou urbaine, bien qu’elles répondent aux critères de 
superficie, de hauteur et de couverture arborée des forêts. Cela comprend les groupes d’arbres ou les arbres 
épars dans les paysages agricoles, les parcs, les jardins et autour des bâtiments, ainsi que les plantations 
forestières établies principalement à des fins autres que la production de bois, comme les vergers. (source 
FAO : Évaluation des ressources forestières)

•	Forêt ancienne (concerne le PEFC B_1003 WL-F) : Par convention, en Wallonie, les forêts anciennes 
sont des zones qui sont restées à l’état boisé depuis la carte de Ferraris (18e siècle).

L’âge de l’état boisé d’une parcelle forestière actuelle est décrit en fonction de deux paramètres : d’une 
part, la continuité de l’état boisé au cours des 250 dernières années et, d’autre part, la composition du 
peuplement  Il peut s’agir de

- Déboisée.

- Forêt ancienne semi-naturelle: une vieille forêt qui est restée feuillue sans interruption depuis le 18e siècle.

- �Transformation de forêts anciennes en conifères : forêt ancienne de feuillus transformée en conifères entre 
le 18e siècle et aujourd’hui et actuellement en conifères.

- �Conversion temporaire en résineux d’une forêt ancienne : forêt ancienne actuellement feuillue qui a été 
convertie en résineux entre le 18e siècle et aujourd’hui.

- �Boisement de feuillus : nouvelle forêt de feuillus établie par plantation ou régénération naturelle sur des 
terres agricoles au sens large (cultures, prairies, landes, etc.) entre le 18e siècle et aujourd’hui.

- �Boisement de résineux : plantation de résineux sur des terres agricoles au sens large entre le 18e siècle et 
aujourd’hui.

(sources https://geoportail.wallonie.be/)

•	Forêt certifiée : Zone forestière à laquelle un organisme de certification indépendant a accordé une 
certification.

•	Forêt dégradée : Terres ayant subi une réduction significative à long terme de la capacité globale 
d’approvisionnement de la forêt, comprenant le carbone, le bois, la biodiversité et d’autres biens et services 
(définition issue de la FAO 2003). (PEFC ST 1003)

•	Gestionnaire forestier : Individu ou organisation responsable de la planification de la gestion et de la 
supervision des opérations dans une zone forestière.

https://geoportail.wallonie.be/
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•	Lutte antiparasitaire intégrée (LAI) : L’examen minutieux de toutes les techniques de lutte 
antiparasitaire disponibles et l’intégration subséquente de mesures appropriées décourageant le 
développement de populations de ravageurs et maintenant les pesticides et autres interventions à des 
niveaux économiquement justifiés tout en réduisant ou minimisant les risques pour la santé humaine et 
l’environnement (source : FAO 2018). (PEFC ST 1003)

•	Manager : Personne dirigeant et contrôlant une organisation. (PEFC ST 1003)

Remarque : un manager peut également être une personne exécutant ses droits fonciers traditionnels ou 
coutumiers. 

•	Matière première à base de bois : Matière première ou produit intermédiaire à base de bois (par 
exemple, bois rond, copeaux, sciure, bois scié, panneaux à base de bois, pâte à papier, papier, liège, 
écorce, résine).

•	Organisation : Personne ou groupe de personnes ayant ses propres fonctions, responsabilités, pouvoirs 
et relations pour atteindre ses objectifs. (PEFC ST 1003)

Remarque 1 : un organisme demandant la certification forestière PEFC est responsable de la conformité 
aux exigences de gestion durable des forêts PEFC et peut avoir la responsabilité de plusieurs unités de 
gestion forestière.

Remarque 2 : un manager ou propriétaire peut prendre le rôle d’une organisation. 

•	Organisme de normalisation : Organisme dont les activités sont reconnues dans le domaine de la 
normalisation. 

Remarque : l’organisme de normalisation d’un système/d’une norme de certification de gestion forestière 
est un organisme responsable de l’élaboration et de la mise à jour de normes pour le système de 
certification forestière. L’organisme de normalisation peut être un organe directeur national de PEFC ou 
peut être séparé de la direction du système de certification forestière. (PEFC ST 1003)

•	Organisme de règlement des litiges : Organisme chargé de traiter les appels de décisions, les litiges 
et les plaintes.

•	Paysage : Un système socio-écologique consistant en une mosaïque d’écosystèmes naturels et/ou 
modifiés par l’homme, possédant une configuration caractéristique de la topographie, de la végétation, 
de l’utilisation des terres et des établissements humains influencée par les processus et les activités 
écologiques, historiques, économiques et culturels de la région (source : Scherr et al. 2013). (PEFC ST 
1003)

•	Plan de gestion : Informations documentées précisant les objectifs, les actions et les dispositions de 
contrôle concernant la gestion des ressources et des services écosystémiques pour une période donnée. 
(PEFC ST 1003)

Remarque : selon les conditions locales, des informations ou des outils documentés équivalents peuvent 
remplir cette fonction. 

•	Produits forestiers non ligneux : Produits forestiers d’origine biologique autres que le bois, provenant 
de forêts et d’arbres hors forêt (source : selon FAO 2017). (PEFC ST 1003)

•	Propriétaire forestier : Individu ou organisation qui possède les droits de propriété enregistrés sur une 
zone forestière (État, industrie ou privé).

•	Reforestation : Rétablissement de forêt par la plantation et/ou l’ensemencement délibéré sur des terres 
forestières (source : FAO 2018). (PEFC ST 1003)
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•	Révision périodique d’une norme : Révision complète de la norme dans un délai défini afin de garantir 
que les connaissances actuelles sont prises en compte dans la norme et qu’elle est bien adaptée aux 
conditions locales/régionales.

•	Services écosystémiques : Les avantages que les gens tirent des écosystèmes. Il s’agit notamment des 
services d’approvisionnement tels que la nourriture, l’eau, le bois et la fibre ; des services de régulation qui 
influent sur le climat, les inondations, les maladies, les déchets et la qualité de l’eau ; des services culturels 
qui offrent des avantages récréatifs, esthétiques et spirituels ; et des services de soutien comme la 
formation du sol, la photosynthèse et le cycle des éléments nutritifs (source : Évaluation des écosystèmes 
pour le Millénaire, 2005). (PEFC ST 1003)

•	Système de management : Ensemble d’éléments interdépendants ou en interaction d’une organisation 
visant à établir des politiques, des objectifs et des processus pour atteindre ces objectifs. (PEFC ST 
1003)

•	Tierce partie : Personne ou organisme reconnu comme étant indépendant des parties impliquées, en ce 
qui concerne le sujet en question. (Guide ISO 2)

•	Zone certifiée : La zone de forêt couverte par un système de gestion durable conformément à la norme 
PEFC sur la Gestion durable des forêts. (PEFC ST 1003).  

Au sens de la certification de groupe, la zone certifiée est la somme des zones forestières des participants 
couvertes par un certificat forestier de groupe.

•	Zones forestières importantes sur le plan écologique : Zones forestières

a. �Contenant des écosystèmes forestiers protégés, rares, sensibles ou représentatifs ;

b. �Contenant des concentrations significatives d’espèces endémiques et d’habitats d’espèces menacées, 
telles que définies dans des listes de référence reconnues ;

c. �Contenant des ressources génétiques in situ menacées ou protégées ;

d. �Contribuant à de grands paysages d’importance mondiale, régionale et nationale, avec une distribution 
naturelle et une abondance d’espèces naturelles. (PEFC ST 1003)
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3.	Historique du document

Version Date Modifications

V3.2 2023 Ajout des définitions de revue et révision des 
normes / standards

V3.1 21/03/2022 Document mis à jour suite à la consultation 
publique et la discussion en Forum du 9 mars 
2022

V3.0 08/11/2021 Projet de document avant la consultation 
publique. Sous réserve de modifications dans le 
forum après la consultation publique
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